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    Présentation

    Depuis les années 1980, comment a évolué la place des hommes et des femmes dans le monde du travail en Europe, aux États-Unis, en Chine, au Japon, en Amérique latine, en Afrique, en Inde, au Maghreb et au Moyen-Orient ? Peut-on comparer, du point de vue du travail, de l'emploi, du chômage, de la formation, des régions du monde dont les histoires, les cultures et les niveaux de développement sont aussi contrastés ? Mettre en perspective ce qui semble incomparable : tel est le défi que relève cet ouvrage collectif.
Il établit un bilan de ces situations, ainsi qu'un repérage des enjeux et des débats contemporains. À côté des sujets récurrents et nécessaires - écarts de salaire, évolution des métiers, conditions de travail, chômage -, il traite aussi des migrations, de la mondialisation des emplois, de la protection sociale, du harcèlement, des formes de mobilisation, des nouvelles technologies, de la prostitution, etc. Cet ouvrage révèle le poids central du travail dans l'évolution des rapports sociaux de sexe et dans les processus d'émancipation des femmes. Car la question du travail n'est pas un simple domaine des études de genre : c'est une clé pour comprendre la place des femmes et des hommes dans la société. 
Réunissant les contributions d'une cinquantaine d'auteur-e-s du monde entier et de plusieurs disciplines, ce livre est un outil de synthèse sans équivalent, ouvert et accessible, qui témoigne de l'internationalisation des débats sur les questions du genre. En dépit de la diversité des thèmes traités, des aires géographiques parcourues et des époques traversées, un leitmotiv chemine dans ces pages : dans le monde du travail, les femmes sont partout, l'égalité nulle part.



    

    

    Table des matières


    
        	
                        Remerciements
                        
                            (Maruani Margaret)
                        
                    
                
	
                        Introduction
                        
                            (Margaret Maruani)
                        
                    
                
	
                        I. Concepts et problématiques
                        
                    
                    
                        	
                        1. Le travail rémunéré dans l’histoire des femmes
                        
                            (Michelle Perrot)
                        
                    
                
	
                        2. Le féminisme et la question du travail, hier et aujourd’hui
                        
                            (Françoise Thébaud)
                        
                    
                    
                        	
                        Droit au travail, accès à toutes les professions
                        
                    
                
	
                        Protection spécifique des travailleuses versus égalité professionnelle
                        
                    
                
	
                        La question du travail au cœur des prémices d’un féminisme institutionnel
                        
                    
                
	
                        La question du travail aux marges des féminismes des deuxième et troisième vagues ?
                        
                    
                

                    

                    
                
	
                        3. Le travail dans les études de genre
                        
                            (Laura Levine Frader et Hélène Tronc)
                        
                    
                
	
                        4. Le travail comme enjeu des rapports sociaux (de sexe)
                        
                            (Elsa Galerand et Danièle Kergoat)
                        
                    
                    
                        	
                        Vers une définition extensive du travail
                        
                    
                
	
                        La transversalité de la division sexuelle du travail
                        
                    
                
	
                        Le travail comme enjeu des rapports sociaux
                        
                    
                

                    

                    
                
	
                        5. Le droit de la non-discrimination en Europe
                        
                            (Marie-Thérèse Lanquetin)
                        
                    
                    
                        	
                        Les principes posés
                        
                    
                
	
                        Égalité de traitement et discrimination
                        
                    
                

                    

                    
                
	
                        6. Égalité professionnelle, diversité et lutte contre les discriminations
                        
                            (Jacqueline Laufer)
                        
                    
                    
                        	
                        Le contexte institutionnel et juridique
                        
                    
                
	
                        La mobilisation des acteurs sur la mise en œuvre de l’égalité et de la diversité
                        
                    
                
	
                        Éléments de bilan provisoire des politiques d’égalité et de diversité
                        
                    
                
	
                        Politiques d’égalité professionnelles entre hommes et femmes et de lutte contre les discriminations : concurrence ou complémentarité ?
                        
                    
                

                    

                    
                
	
                        7. Pourquoi la mixité fait-elle encore parler d’elle ?
                        
                            (Nicole Mosconi et Françoise Vouillot)
                        
                    
                    
                        	
                        Le mot et la chose
                        
                    
                
	
                        Mixité à l’école et au travail : résistances
                        
                    
                
	
                        Vrais et faux débats sur la mixité
                        
                    
                

                    

                    
                
	
                        8. L’enfant comme obstacle à l’égalité professionnelle
                        
                            (François de Singly)
                        
                    
                    
                        	
                        Le maintien de l’assignation des pères au travail professionnel
                        
                    
                
	
                        Une identité « convenable » différente selon le genre
                        
                    
                
	
                        L’invention du père d’appoint
                        
                    
                
	
                        Les mères soumises à de fortes tensions normatives
                        
                    
                

                    

                    
                
	
                        9. Au four, au moulin... et à l’empowerment. La triple captation et l’exploitation du travail des femmes dans le développement
                        
                            (Blandine Destremau)
                        
                    
                    
                        	
                        Au four : drainer vers le marché une partie du travail domestique et de subsistance
                        
                    
                
	
                        Au moulin : salarier les femmes au service du développement capitaliste
                        
                    
                
	
                        L’empowerment : socialiser les femmes dans le développement et produire de nouvelles subjectivités
                        
                    
                
	
                        La triple exploitation du travail féminin dans le développement
                        
                    
                

                    

                    
                
	
                        10. Articuler genre, classe et race. Approches empiriques
                        
                            (Amélie Le Renard)
                        
                    
                    
                        	
                        Éclairer la position des « dominées »
                        
                    
                
	
                        Affiner les catégories et étudier leurs usages
                        
                    
                
	
                        Élargir la focale ?
                        
                    
                

                    

                    
                
	
                        11. Temporalités, parcours de vie et de travail
                        
                            (Marc Bessin)
                        
                    
                    
                        	
                        Quelles conceptions du temps pour observer l’activité ?
                        
                    
                
	
                        Le temps au principe du système de genre
                        
                    
                
	
                        L’ordre des âges
                        
                    
                
	
                        L’imbrication des âges et du genre
                        
                    
                

                    

                    
                

                    

                    
                
	
                        II. Travail, éducation et genre aux quatre coins du monde
                        
                    
                    
                        	
                        12. Écoles : égalité et inégalités à l’échelle du monde
                        
                            (Christian Baudelot et Roger Establet)
                        
                    
                    
                        	
                        Enseignement supérieur, montée irrésistible des filles
                        
                    
                
	
                        À 15 ans, les filles l’emportent déjà
                        
                    
                
	
                        Orientation, l’archaïsme persiste
                        
                    
                
	
                        Emploi des femmes, ségrégations et iniquités
                        
                    
                
	
                        Famille, le partage inégal
                        
                    
                

                    

                    
                
	
                        13. Genre et marché du travail aux États-Unis
                        
                            (Ruth Milkman et Hélène Tronc)
                        
                    
                    
                        	
                        Le taux d’activité des femmes, la formation et les progrès vers l’égalité
                        
                    
                
	
                        Les limites des politiques américaines de la famille et de l’emploi
                        
                    
                

                    

                    
                
	
                        14. Genre et marché du travail en Chine
                        
                            (Tania Angeloff et Xiaojing Tang)
                        
                    
                    
                        	
                        Le marché du travail chinois : fonctionnement et spécificités
                        
                    
                
	
                        Les lignes de segmentation des inégalités de genre
                        
                    
                
	
                        Les stratégies de résistance des femmes dans l’emploi
                        
                    
                

                    

                    
                
	
                        15. Genre et marché du travail en Inde
                        
                            (Kamala Marius)
                        
                    
                    
                        	
                        Une informalisation du travail féminin
                        
                    
                
	
                        Moyens de lutte contre l’informalisation du travail des femmes
                        
                    
                

                    

                    
                
	
                        16. Genre et marché du travail au Moyen-Orient et en Afrique du Nord
                        
                            (Fatiha Talahite)
                        
                    
                    
                        	
                        Démographie, migrations et offre de travail des femmes
                        
                    
                
	
                        Dutch Disease et emploi des femmes
                        
                    
                
	
                        Modèle de développement, industrialisation et demande de travail féminin
                        
                    
                

                    

                    
                
	
                        17. Genre et marché du travail en Afrique subsaharienne
                        
                            (Thérèse Locoh)
                        
                    
                    
                        	
                        Des femmes très actives mais mal identifiées dans les statistiques
                        
                    
                
	
                        Les secteurs d’activité : la prééminence de l’agriculture
                        
                    
                
	
                        Les statuts dans l’emploi, une grande diversité des situations
                        
                    
                
	
                        Les multiples facettes des inégalités
                        
                    
                

                    

                    
                
	
                        18. Genre et marché du travail en Amérique latine
                        
                            (Lais Abramo, María Elena Valenzuela et Hélène Le Doaré)
                        
                    
                    
                        	
                        Environnement macroéconomique et inégalité de genre
                        
                    
                
	
                        La crise économique internationale
                        
                    
                
	
                        Inégalités de genre sur le marché du travail au cours de la dernière décennie
                        
                    
                
	
                        Différentiel de genre et qualité des emplois
                        
                    
                

                    

                    
                
	
                        19. Genre et marché du travail en Russie
                        
                            (Irina Tartakovskaïa et Catherine Perrel)
                        
                    
                
	
                        20. Genre et marché du travail dans l’Union européenne
                        
                            (Margaret Maruani et Danièle Meulders)
                        
                    
                    
                        	
                        Des femmes plus instruites et des inégalités bien résistantes
                        
                    
                
	
                        Variations de l’activité et de l’emploi
                        
                    
                
	
                        Salariat, travail à temps partiel et sous-emploi
                        
                    
                
	
                        Congés parentaux et interruptions de carrière
                        
                    
                
	
                        Le chômage des unes et des autres
                        
                    
                

                    

                    
                
	
                        21. Temps plein, temps partiel : la flexibilité à la japonaise
                        
                            (Kimiko Kimoto, Asuka Akiyama et Hélène Tronc)
                        
                    
                    
                        	
                        Un peu d’histoire
                        
                    
                
	
                        Politiques et pratiques d’égalité
                        
                    
                

                    

                    
                

                    

                    
                
	
                        III. Inégalités durables
                        
                    
                    
                        	
                        22. Crises, chômage et cohésion sociale du Nord au Sud de l’Europe
                        
                            (Carlos Prieto)
                        
                    
                    
                        	
                        La crise de la norme salariale de l’emploi et l’implantation d’une norme flexible-entrepreneuriale
                        
                    
                
	
                        La configuration sociale de l’emploi au sein de l’Union européenne
                        
                    
                
	
                        Crise de l’emploi, relations professionnelles et régimes de genre
                        
                    
                

                    

                    
                
	
                        23. Mouvements de l’activité des femmes dans le temps et l’espace
                        
                            (Margaret Maruani et Monique Meron)
                        
                    
                    
                        	
                        Les comportements d’activité des hommes et des femmes
                        
                    
                
	
                        Tendances et mouvements de l’activité des femmes
                        
                    
                
	
                        Les courbes d’activité des femmes au fil du temps
                        
                    
                
	
                        Une convergence très imparfaite des courbes d’activité féminines
                        
                    
                
	
                        Figure 2 – Évolution de l’activité par âge des femmes des années 1960 à 2011
                        
                    
                

                    

                    
                
	
                        24. Précarité et pauvreté : comment mesurer la dépendance financière des femmes ?
                        
                            (Danièle Meulders et Síle O’Dorchai)
                        
                    
                    
                        	
                        Sexe et précarité
                        
                    
                
	
                        Âge et précarité
                        
                    
                
	
                        Travail à temps partiel et précarité
                        
                    
                

                    

                    
                
	
                        25. Le sexe des métiers en Europe
                        
                            (Thomas Amossé et Monique Meron)
                        
                    
                    
                        	
                        Professions féminines, professions masculines
                        
                    
                
	
                        Féminisation et ségrégation des emplois
                        
                    
                

                    

                    
                
	
                        26. Conditions de travail et santé au travail en Europe
                        
                            (Laurent Vogel)
                        
                    
                    
                        	
                        Indicateurs, stéréotypes et construction des connaissances
                        
                    
                
	
                        Travail et inégalités sociales de santé
                        
                    
                
	
                        Les conditions matérielles de travail
                        
                    
                
	
                        L’organisation du travail
                        
                    
                
	
                        Les conditions d’emploi
                        
                    
                
	
                        L’exploitation dans la sphère du travail domestique
                        
                    
                
	
                        Un travail soutenable ?
                        
                    
                

                    

                    
                
	
                        27. Les écarts de rémunération en Europe
                        
                            (Rachel Silvera)
                        
                    
                    
                        	
                        Une photo des inégalités de salaire
                        
                    
                
	
                        Analyser les écarts
                        
                    
                
	
                        Quelles solutions ?
                        
                    
                

                    

                    
                
	
                        28. Le plafond de verre : un regard franco-américain
                        
                            (Jacqueline Laufer)
                        
                    
                    
                        	
                        Le plafond de verre : l’apport des recherches sur les organisations et sur les professions
                        
                    
                
	
                        Agir pour supprimer le plafond de verre : quelles justifications pour l’action ?
                        
                    
                

                    

                    
                
	
                        29. De madame Au-Foyer à madame Gagne-Miettes. État social en mutation dans une perspective franco-états-unienne
                        
                            (Hélène Périvier)
                        
                    
                    
                        	
                        L’invention de « monsieur Gagne-Pain et madame Au-Foyer »
                        
                    
                
	
                        Une mutation économique et sociale inachevée
                        
                    
                

                    

                    
                
	
                        30. Le travail des femmes en France et en Grande-Bretagne de la révolution industrielle à la Seconde Guerre mondiale
                        
                            (Delphine Gardey)
                        
                    
                
	
                        31. Les femmes dans les positions de pouvoir en Europe, XIXe-XXe siècles
                        
                            (Sylvie Schweitzer)
                        
                    
                    
                        	
                        Les années 1880-1920 : l’articulation des inégalités
                        
                    
                
	
                        Les années 1920-1970 : la reconnaissance dans l’altérité
                        
                    
                
	
                        Les années 1970-2000 : la mixité sans l’égalité
                        
                    
                

                    

                    
                
	
                        32. Les femmes dans le secteur informel
                        
                            (Sadio Ba Gning)
                        
                    
                    
                        	
                        Le « secteur informel » : les contours d’une notion polysémique
                        
                    
                
	
                        La difficile progression des femmes dans l’« escalier du secteur informel »
                        
                    
                

                    

                    
                
	
                        33. Le marché de l’emploi domestique en Amérique latine : changements et permanences
                        
                            (Bila Sorj et Hélène Le Doaré)
                        
                    
                    
                        	
                        Les employées domestiques à l’intersection de multiples inégalités
                        
                    
                
	
                        La restructuration de l’emploi domestique : changements et permanences
                        
                    
                

                    

                    
                

                    

                    
                
	
                        IV. Débats contemporains
                        
                    
                    
                        	
                        34. Travail, genre et migrations internationales
                        
                            (Ariane Pailhé)
                        
                    
                    
                        	
                        La difficulté de la mesure a longtemps favorisé l’invisibilité des femmes migrantes
                        
                    
                
	
                        Une tendance à un équilibre de la répartition des immigrés entre hommes et femmes
                        
                    
                
	
                        L’immigration longtemps appréhendée dans sa seule relation au monde du travail
                        
                    
                
	
                        La nouvelle figure de la femme migrante travailleuse
                        
                    
                
	
                        Une participation croissante des femmes immigrées dans des emplois peu qualifiés
                        
                    
                
	
                        Un intérêt scientifique croissant pour les migrations féminines, leurs déterminants et leurs effets
                        
                    
                

                    

                    
                
	
                        35. Enseignement et genre en situation coloniale (Maghreb, Afrique, Inde, Indonésie, Indochine)
                        
                            (Pascale Barthélémy et Rebecca Rogers)
                        
                    
                    
                        	
                        Le genre de la mission dans les pays colonisés sur un long XIXe siècle
                        
                    
                
	
                        Parcours scolaires et trajectoires professionnelles : entre assignation et émancipation
                        
                    
                

                    

                    
                
	
                        36. Syndicalisme et représentation des femmes au travail
                        
                            (Sophie Pochic et Cécile Guillaume)
                        
                    
                    
                        	
                        Les syndicats obligés d’agir sur leur « déficit démocratique » ?
                        
                    
                
	
                        Les syndicats, des organisations reproductrices d’inégalités
                        
                    
                
	
                        Le syndicalisme, acteur de la cause des femmes ?
                        
                    
                

                    

                    
                
	
                        37. Comment parler du harcèlement sexuel ? Une comparaison franco-états-unienne
                        
                            (Abigail C. Saguy)
                        
                    
                    
                        	
                        États-Unis : entre discrimination et logique d’entreprise
                        
                    
                
	
                        France : violence sexuelle et autorité de l’État
                        
                    
                
	
                        La suite du scandale de DSK
                        
                    
                

                    

                    
                
	
                        38. Genre et travail artistique
                        
                            (Hyacinthe Ravet)
                        
                    
                    
                        	
                        Des femmes artistes à redécouvrir
                        
                    
                
	
                        Une situation professionnelle contrastée
                        
                    
                
	
                        La division sexuée du travail artistique
                        
                    
                
	
                        Une reconnaissance sous conditions
                        
                    
                
	
                        Le travail des œuvres
                        
                    
                

                    

                    
                
	
                        39. Genre, travail et culture visuelle
                        
                            (Juliette Rennes)
                        
                    
                    
                        	
                        Qui produit les images du travail ?
                        
                    
                
	
                        Les représentations visuelles de l’(in)activité féminine comme enjeu de lutte
                        
                    
                
	
                        Masculinités au travail, des figures prototypiques aux moins visibles
                        
                    
                
	
                        Rôles professionnels et performances de genre
                        
                    
                
	
                        Pour ne pas conclure : perspectives de recherche sur les représentations contemporaines du genre et du travail
                        
                    
                

                    

                    
                
	
                        40. Femmes, genre et sciences : un sexisme moderne ?
                        
                            (Nicky Le Feuvre)
                        
                    
                    
                        	
                        Un champ de recherche marqué par une pluralité de perspectives d’analyse
                        
                    
                
	
                        Les carrières scientifiques au féminin
                        
                    
                
	
                        L’état des savoirs
                        
                    
                
	
                        Apports et limites des perspectives d’analyse
                        
                    
                

                    

                    
                
	
                        41. Genre, technologie et cyberféminisme
                        
                            (Judy Wajcman et Hélène Tronc)
                        
                    
                    
                        	
                        La fuite des cerveaux dans les sciences, l’ingénierie et la technologie
                        
                    
                
	
                        La machinerie de la masculinité
                        
                    
                
	
                        Le cyberféminisme
                        
                    
                
	
                        L’alliance des études féministes et de l’analyse sociale des technologies
                        
                    
                

                    

                    
                
	
                        42. Prostitution et marché du travail du sexe : une perspective transnationale
                        
                            (Marylène Lieber)
                        
                    
                    
                        	
                        La catégorie « prostituée »
                        
                    
                
	
                        Le travail du sexe
                        
                    
                
	
                        Le marché transnational du travail du sexe
                        
                    
                
	
                        Une ressource migratoire
                        
                    
                
	
                        Une sexualité ethnicisée
                        
                    
                

                    

                    
                
	
                        43. Neurosexisme et société
                        
                            (Catherine Vidal)
                        
                    
                    
                        	
                        L’imagerie cérébrale du jugement moral
                        
                    
                
	
                        Ces hormones qui nous gouvernent ?
                        
                    
                
	
                        Le cerveau des filles pas doué pour les maths ?
                        
                    
                
	
                        Neurosciences et société
                        
                    
                

                    

                    
                

                    

                    
                
	
                        Centres de recherche
                        
                            (Maruani Margaret)
                        
                    
                

    

Remerciements

Maruani MargaretSociologue, CNRS et université Paris Descartes-CERLIS





Le projet de ce livre est parti du réseau de recherche Mage-CNRS [1] , de notre commune volonté d’ouvrir les frontières de la recherche, d’élargir l’horizon de la réflexion sur la place des hommes et des femmes dans le monde du travail. Au-delà de la France et de l’Europe, aux quatre coins du monde, les travaux sur ce domaine se multiplient. C’est d’ailleurs un des propos de ce livre : montrer le rôle moteur de la question du travail dans l’avancée des études de genre au niveau international.
Son élaboration, sa maquette, ses ramifications internationales et sa diversité thématique doivent beaucoup au travail collectif réalisé avec l’équipe du Mage. Je voudrais ici remercier tout particulièrement Tania Angeloff, Helena Hirata, Jacqueline Laufer, Danièle Meulders et Rachel Silvera avec qui j’ai conçu l’architecture de cet état des savoirs.
La réalisation concrète de l’ouvrage doit beaucoup au savoir-faire et à la compétence d’Anne Forssell et Pauline Seiller qui ont suivi le long processus de fabrication de cet ouvrage collectif ainsi qu’au travail éditorial réalisé par Lanwenn Huon aux Éditions La Découverte.
Tous mes remerciements enfin à François Gèze pour son soutien amical et attentif.



Notes du chapitre
[1] ↑ Réseau international et pluridisciplinaire « Marché du travail et genre » créé en 1995 au CNRS et qui rassemble aujourd’hui trente universités et centres de recherche dans treize pays.

Introduction

Margaret MaruaniSociologue, CNRS et université Paris Descartes-CERLIS.





Travail et genre dans le monde : la seule énonciation de ce titre fait voler en éclats l’idée que « le » travail féminin constitue une entité homogène. Il est des femmes, des hommes et des travaux de toutes sortes. Il est aussi une hiérarchie du masculin/féminin qui se construit et se structure autour du travail et que l’on voit à l’œuvre où que l’on soit. Bien entendu, cette construction hiérarchique est mouvante. Elle se transforme, se renouvelle et se reconfigure au fil des époques et des territoires.
Et justement, depuis les années 1980, comment a évolué la place des hommes et des femmes dans le monde du travail en Europe, aux États-Unis, en Chine, au Japon, en Amérique latine, en Afrique, en Inde, au Maghreb et au Moyen-Orient ? Peut-on comparer, du point de vue du travail, de l’emploi, du chômage et de la formation, des régions du monde qui ont des histoires, des cultures et des niveaux de développement économique aussi contrastés ? Parvient-on à voir, dans des univers de travail aussi diversifiés, comment le genre rencontre les classes sociales et les divisions ethniques ?
C’est en rassemblant les connaissances que l’on peut tenter de mettre en perspective ce qui, à première vue, est incomparable. Car, en dépit des contrastes, il y a des récurrences qui frappent. Les écarts de salaire, la précarité et le chômage féminin, la ségrégation des emplois, la division sexuelle du travail prennent des formes différentes selon les pays, mais on les rencontre partout. De fait, un certain nombre de noyaux durs de discriminations existent sous toutes les latitudes, mais avec des déclinaisons bien diverses. Le travail domestique et le travail des domestiques, les soins aux enfants et aux personnes âgées – tout ce que l’on nomme aujourd’hui le care – demeurent des domaines réservés aux femmes dans le monde entier. La concentration des emplois féminins est un autre trait dominant et omniprésent : quelles que soient les législations en vigueur, que les taux d’activité des femmes soient élevés ou non, bastions féminins et forteresses masculines perdurent – même s’ils diffèrent selon les contrées : nulle ouvrière du bâtiment en Europe de l’Ouest ou aux États-Unis alors qu’elles sont légion en Russie …
De multiples façons, on observe également des phénomènes de bipolarisation. Entre les femmes elles-mêmes, les écarts se creusent : entre les pays et les continents, c’est évident, mais aussi à l’intérieur de chacun des pays ou des aires géographiques observés, entre les femmes diplômées et qualifiées qui s’en sortent – même si elles ne sont pas les égales des hommes – et celles qui sont massées dans le salariat d’exécution en Europe et aux États-Unis, concentrées dans les emplois informels en Inde, en Amérique latine ou en Afrique. Les logiques de genre, ce n’est pas une découverte, ne neutralisent pas celles des classes sociales. Elles les alimentent et les renforcent.
Mais il y a des fractures plus récentes. Ce qui, depuis les années 1960, construit les lignes de démarcation se nomme scolarisation et salarisation. Cet ouvrage montre de manière éclatante que ce que nous savions de la France et de l’Europe se vérifie partout : sur le marché du travail, c’est l’instruction qui déplace les frontières de l’inégalité. Et là, que de dissemblances ! Entre l’Europe, les États-Unis, nombre de pays d’Amérique latine où les filles réussissent, sortent victorieuses de la compétition scolaire, se surpassent, dépassent les garçons et l’Afrique subsaharienne, l’Inde, certains pays d’Asie, où la porte des écoles leur est à peine entrouverte, c’est le grand écart.
La salarisation constitue une autre ligne de partage entre des emplois visibles, repérables, rétribués par un salaire et des travaux informels enfouis dans la pénombre des activités domestiques ou paysannes qui ne sont pas toujours rémunérés. Le salariat, tel qu’il s’est développé dans de nombreux pays occidentaux, n’a pas le même sens pour les hommes et pour les femmes. Pour les hommes, il s’agit d’un changement de statut professionnel. Pour les femmes, c’est une mutation qui va bien au-delà de l’univers professionnel. Le salariat consomme le divorce entre le statut professionnel et le statut familial : salariées, les femmes ne sont plus « femmes de » (d’agriculteur, de commerçant, d’artisan, etc.). Au bout du salariat, c’est donc l’autonomie économique des femmes qui se profile.
Le salariat, c’est également ce qui rend l’activité laborieuse des femmes visible et chiffrable – même si en la matière le chiffre est toujours sujet à caution. La porosité des frontières entre emploi, chômage et inactivité, que l’on observe tous les jours en Europe est encore bien plus accentuée dès que l’on va vers l’Afrique ou l’Inde, là où le travail informel prédomine.
Cette publication tentera d’établir un bilan des situations, ici et ailleurs, mais aussi un repérage des nouveaux enjeux, des thèmes émergents et des débats contemporains. À côté des sujets récurrents et nécessaires – les écarts de salaire, l’évolution des métiers, les conditions de travail, les taux de chômage – on traitera également des migrations, de la mondialisation des emplois, de la protection sociale, du travail artistique, des formes de mobilisation, des nouvelles technologies, du harcèlement, de la prostitution, etc.
S’appuyant sur le réseau que constitue le Mage (« Marché du travail et genre », réseau de recherche international et pluridisciplinaire qui rassemble trente universités et centres de recherche dans treize pays), ce livre veut proposer un vaste état de l’art sur la place des hommes et des femmes dans le monde du travail.
Venant de France, de Grande-Bretagne, d’Espagne, du Brésil, du Chili, du Japon, de Chine, d’Inde, du Moyen-Orient, du Maghreb, de l’Afrique subsaharienne, des États-Unis, de Russie, de Belgique, de Suisse, du Québec, cinquante-cinq auteur-e-s ont participé à la rédaction des quarante-quatre articles qui composent l’ouvrage. La diversité n’est pas seulement géographique, elle est également disciplinaire : économistes, sociologues, historien-ne-s, juristes, démographes, statisticien-ne-s, psychologues, neurobiologistes et géographes nous livrent ici des analyses ouvertes et contrastées. Le mélange des genres est aussi générationnel : des chercheur-e-s considérés comme « fondateurs-trices » des études de genre côtoient des jeunes collègues qui arrivent dans la profession. Il procède de la volonté d’affirmer la relève des générations en même temps que d’assurer le cumul des connaissances et des expériences.
International, pluridisciplinaire, ouvert aux divers courants de pensée qui traversent les études de genre, cet ouvrage témoigne de l’internationalisation des débats sur ces questions. Il révèle également l’élargissement des perspectives de recherches qui se développent désormais au niveau mondial. En ce début de XXIe siècle, les gender studies ne sont plus l’apanage des États-Unis ou de l’Europe. On les voit à l’œuvre et à l’ouvrage en Chine, au Japon, en Inde, au Maghreb, en Afrique, en Russie, et dans bien d’autres contrées que nous ne pourrons faire figurer dans ce livre qui n’a pas vocation à être un atlas, ni un dictionnaire ou une encyclopédie. Il se veut plutôt un outil de diffusion et de discussion des résultats de recherche, un état des savoirs, un assemblage des connaissances produites par la recherche. Il tente ainsi de combler un vide : entre le foisonnement des recherches, des enquêtes, des publications et la rareté des enseignements, il y a place pour un outil de synthèse solide, ouvert et accessible.
L’ouvrage s’organise en quatre parties.
La première, « Concepts et problématiques », propose une lecture critique des principaux concepts utilisés (discrimination, égalité, diversité, mixité, rapports sociaux de sexe, articulation genre, classe, race) et de l’évolution des problématiques (le statut du travail rémunéré dans l’histoire des femmes, du féminisme et des études de genre ; le rôle de la famille dans l’analyse des inégalités professionnelles ; le sens du secteur informel pour l’activité féminine).
La deuxième partie, « Travail, éducation et genre aux quatre coins du monde », propose une analyse des grandes tendances à l’œuvre depuis les années 1980 dans le système éducatif et sur le marché du travail. L’exhaustivité est évidemment impossible dans le format de ce livre, mais l’accent mis sur la place des hommes et des femmes sur le marché du travail offre un vaste panorama par aire géographique : la Chine, l’Inde, les États-Unis, le Japon, le Maghreb et le Moyen-Orient, l’Afrique subsaharienne, l’Amérique latine, la Russie et l’Union européenne.
Le troisième volet de cet ouvrage, « Inégalités durables », s’attache à montrer la récurrence, la permanence, la constance d’un certain nombre d’inégalités malheureusement classiques : le chômage des femmes, les écarts de salaire, la non-mixité des métiers, les risques de pauvreté, la précarité de l’emploi, les méfaits du plafond de verre n’en finissent pas de narguer les droits et les lois qui décrètent l’égalité des sexes. Les trajectoires professionnelles, les conditions de travail, l’hégémonie féminine sur la domesticité continuent de creuser les disparités entre activités masculines et féminines.
La quatrième partie, « Débats contemporains », se saisit de problématiques et de thèmes nouveaux ou renouvelés par des recherches actuelles. Ainsi, les questions du syndicalisme, de la protection sociale, de la prostitution, des migrations, du harcèlement sexuel ne sont pas des objets neufs, mais ils ont connu un regain d’intérêt dans les dernières années. On trouvera également dans cette partie des thèmes plus récemment arrivés dans les études de genre : le travail artistique, les images du travail, les nouvelles technologies de l’informatique et de la communication, les femmes dans les sciences, le neurosexisme.
Une question centrale traverse cet ouvrage : celle qui interroge le poids du travail dans l’évolution des rapports sociaux de sexe et le statut de l’activité professionnelle dans les processus d’émancipation des femmes. En ce sens, la question du travail n’est pas un simple domaine des études de genre. C’est une clé pour comprendre la place des femmes et des hommes dans la société.
En dépit de la diversité des thèmes traités, des aires géographiques parcourues et des époques traversées, un leitmotiv rythme l’ensemble de cet ouvrage : dans le monde du travail, les femmes sont partout, l’égalité nulle part.



        I. Concepts et problématiques

1. Le travail rémunéré dans l’histoire des femmes
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Pourquoi les femmes ont-elles eu tant de difficultés à accéder au travail salarié ? En partie parce qu’elles ont été assimilées au don : de leur sexe, de leur corps, de leur fécondité. Dans l’économie non monétaire des sociétés primitives qu’étudient les anthropologues, elles constituent une ressource « naturelle » que les hommes s’approprient, leur assurant en retour protection et nourriture. Ils chassent, elles cueillent ; ils produisent, elles entretiennent ; elles font les enfants. Exemple parfait, selon Malinowski, du don/contre-don qui fonde ces sociétés. Échange inégal, selon Marcel Mauss [1924] qui, tout en estimant que « la division des sexes est une division fondamentale », ne s’y attarde pas outre mesure, mais perçoit la dissymétrie sexuée de l’échange non marchand. Celui-ci inscrit les hommes dans le mouvement, la quête des vivres, l’effort physique du « producteur », et les femmes dans la sédentarité de la reproduction. Cette dissymétrie était-elle dès l’origine inégalitaire et hiérarchique ? Le débat, relatif à un éventuel matriarcat, est ancien ; aujourd’hui, il semble dépassé. Les femmes ont une moindre « valence différentielle » [Héritier, 1996]. Dans l’« échange des biens, échange des femmes » qui cimente les « structures de la parenté » [Lévi-Strauss, 1949], elles sont objets plus que sujets.
Cette assimilation des femmes au don traverse les siècles. Les femmes donnent, elles se donnent ; et si elles ne le font pas, on peut les prendre. Il y a une gratuité symbolique du don des femmes qui rend d’autant plus scandaleuse la vénalité de la prostitution. Justement, diront certaines féministes au XIXe siècle : le mariage n’est-il pas une « prostitution légale » ? Après tout, les prostituées font payer le service sexuel. Cette « marchandisation » n’est-elle pas émancipation ? Mais le corps est-il une marchandise comme les autres ? La force de travail masculine s’objective dans un effort gestuel que rémunère le salaire ; celle des femmes demeure interne à leur corps et comme telle, non monnayable.
La (soi-disant) « nature » les assigne à l’intérieur. Le domestique est leur affaire, et le foyer, leur horizon. Dès l’Antiquité, philosophes et moralistes célèbrent les vertus d’une saine économie ménagère (Columelle, De re rustica) qui fait la solidité des familles et des cités. Ce discours récurrent est modulé au cours des siècles par les religions, la morale et l’économie. « Ménage et travail sont les trésors de la femme », dit Luther ; et Calvin met « l’homme au bureau, la femme à la cuisine ». L’économie politique [Blunden, 1982] souligne l’importance de la « bonne ménagère », garante de l’équilibre des budgets et de la consommation. L’Ouvrière française, un des fascicules du Petit Producteur français, de l’économiste Charles Dupin [1828], c’est la « bonne Marie », une ménagère accomplie dans un couple ouvrier dont elle assure l’ordre et la vertu, en détournant son mari des camaraderies arrosées de la « saint Lundi » et qui travaille à domicile dès que survient un enfant. À partir du XVIIIe siècle, les traités d’économie domestique se multiplient et se féminisent, s’adressant non plus au « ménagier des champs », mais à la ménagère. Ainsi, Mme Gacon-Dufour [1826] voudrait rationaliser le domestique, doté de règles et de méthodes. Un siècle plus tard, certains rêvent de le tayloriser, faisant de la ménagère une quasi-professionnelle dont on va bientôt établir le budget-temps, sans la rémunérer pour autant.
Selon Jean-Baptiste Say, « les ouvrières peuvent mettre dans la circulation le genre d’occupation dont elles sont capables, au-dessous du taux où le fixerait l’étendue de leurs besoins ». Mais laquelle de ces femmes n’est pas « mère ou fille, sœur, tante ou belle-mère d’un ouvrier qui la nourrirait quand même elle ne gagnerait absolument rien » [1803] ? Hors de la famille, point de salut. « Courtisane ou ménagère », dit Proudhon, hostile au travail salarié des femmes qui concurrence celui de l’homme. Pour Marx, le salaire minimum recouvre les frais de la reproduction, et les femmes représentent une armée de réserve où il est dangereux de puiser, sous peine de faire baisser le niveau des salaires. Et si on rémunérait le travail domestique pour faire apparaître sa valeur ? Dans les années 1970, un certain nombre de féministes défendaient cette position, contestée par une majorité qui redoutait l’enfermement familial. Actuellement, les courants anti-utilitaristes, tels que celui du MAUSS (Mouvement anti-utilitariste en sciences sociales), mettent en garde contre la comptabilisation des tâches quotidiennes et voient dans le travail « gratuit » des femmes une alternative au règne de la marchandise. « La condition de possibilité du don, c’est l’égalité », objecte Christine Delphy [Delphy, 2012].
Le travail domestique est l’apanage des femmes ; il ne se paie pas ; il se troque ; il n’a pas de valeur. Il est invisible, inestimable, interminable. Il ne s’apprend pas ; il fait partie des « qualités innées » qui caractérisent la féminité. Les femmes naissent « une aiguille entre les doigts ». Même la transmission de mère en fille est niée, dissimulée dans le quotidien des « façons de dire, façons de faire ». Sans le travail domestique fourni durant des millénaires par les femmes, les sociétés n’auraient pas pu vivre et se reproduire.
La paysanne, majoritaire jusqu’à une date récente et aujourd’hui encore dans les pays en voie de développement, incarne une première figure de la ménagère. Les femmes rurales participaient à l’ensemble des travaux des champs. Souvent utilisées comme bêtes de somme, elles portaient des charges importantes (eau, bois, gerbes) qui leur courbaient le dos. Mais avec le temps et une relative mécanisation qui a accentué la division du travail (la charrue, et plus encore le tracteur sont investis d’une dimension virile), elles se sont concentrées sur la maison et ses alentours : les repas, le linge, le potager, la basse-cour dont elles avaient la charge [Segalen, 1980].
La maîtresse de maison bourgeoise et la ménagère populaire déclinent d’autres formes du domestique. La première gère en patronne ses employées de maison dans les limites de l’enveloppe que lui octroie son époux [Martin-Fugier, 1979]. La seconde joue un rôle essentiel dans les familles ouvrières, non seulement par la gestion du quotidien, mais aussi par celle du budget. En France du moins (la pratique est différente en Grande-Bretagne), les ouvriers remettent à leur femme l’essentiel de leur paie ; elles sont les « ministres des finances » de la famille, ayant à cœur d’ajouter un « appoint » par de menus travaux : courses, garde d’enfants, blanchissage d’une voisine, etc., qu’elles utilisent pour boucher les trous ou procurer aux leurs un « extra » améliorant l’ordinaire des jours.
Par le recours aux services – servantes de ferme, cuisinières, laveuses, femmes de chambre, bonnes, etc. –, le travail domestique se professionnalise, surtout en ville, et devient un facteur essentiel de domesticité et de migrations féminines. En 1900, il représente en France 50 % de l’emploi féminin. Mais il accède difficilement à la plénitude du salariat. Laveuses et couturières sont payées à la journée. Célibataires « placées » par leurs parents à la campagne ou à la ville, les domestiques sont « nourries, logées », fort mal, et reçoivent des « gages » versés irrégulièrement, à l’année, puis de plus en plus au mois, à mesure que les engagements urbains deviennent plus volatils. « Bonnes à tout faire », « femmes toutes mains » [Fraisse, 1979], elles sont corvéables à merci, ne connaissent pas le dimanche, et leur corps est considéré comme disponible pour les ébats de leurs maîtres. D’où des enfants non désirés et le recours fréquent à l’infanticide et à l’avortement. Bien entendu, tout n’était pas si noir et certaines domestiques déposaient leurs économies à la caisse d’épargne. Surtout, l’évolution des mœurs, en raréfiant la main-d’œuvre (« on ne peut plus se faire servir », disaient les bourgeoises de l’entre-deux-guerres), finit par imposer des normes, au reste mal respectées.
La professionnalisation du domestique se développe corrélativement à la salarisation générale des femmes dont il est d’une certaine manière le versant complémentaire. Il revêt des formes et des dénominations multiples : services à domicile, à la personne, de proximité, aides ménagères, assistantes maternelles, nourrices, employées de maison, femmes de ménage, etc. On estime cet emploi, aujourd’hui en France, à deux millions de salariés, des femmes à 99 %, immigrées de fraîche date, précaires, souvent payées au noir, travaillant en domicile privé et effectuant des tâches naguère accomplies par des femmes au foyer ou des domestiques. Des scandales récents ont montré à quel point ce secteur porte encore la marque de la servitude. Il y a là cependant un bassin d’emploi appréciable et recherché par les femmes. L’Organisation internationale du travail (OIT) préconise une meilleure qualification, clé d’un statut salarial régulier [Ouin, 2012]. L’histoire du travail domestique illustre les difficultés persistantes à la reconnaissance de la « qualité » des femmes et à la valorisation de leur travail [Blunden, 1982].
L’usage de la monnaie a été lui aussi inégalement sexué : le capital (les banques, les affaires, les transactions importantes …) aux hommes, la menue monnaie (sens premier du mot « appoint ») aux femmes qui ont accédé tardivement au compte et au chèque bancaires. La paysanne vend au marché les produits de la basse-cour et le « surplus », le pot au lait que, telle Perrette, elle porte sur sa tête, escomptant ce qu’elle pourra en tirer. Malheur à elle, dit La Fontaine, et peut-être à toutes les femmes qui prétendent accéder aux mirages du commerce. Dans la réalité, elles s’en sortaient mieux. Par la boutique et surtout le marché, elles ont appris à compter bien avant d’apprendre à lire, et on confiait à la Mère aubergiste le soin de tenir les comptes des compagnons. Dans l’Afrique d’aujourd’hui, ces commerçantes expérimentées sont à la pointe du microcrédit.
Autre facteur de transformation : la proto-industrialisation. Insinuée dès le XVIIe siècle dans les campagnes, elle mobilise la force de travail des femmes. Devenues fileuses, brodeuses, dentellières, couturières, payées aux pièces, elles mesurent la valeur de leur tâche et de leur temps. Il leur est même arrivé, à l’époque de Colbert, de se coaliser dans la région d’Alençon pour obtenir une hausse des rémunérations.
Le salaire aux pièces a longtemps distingué le travail féminin. Il était de règle dans le travail à domicile, considéré comme le meilleur moyen de concilier soins du ménage et apport financier. « Le travail isolé est le seul qui convienne aux femmes, le seul qui leur permette d’être épouses et mères » [Jules Simon, 1861]. Le développement de la confection, lié à l’essor de la machine à coudre – la Singer achetée à crédit –, lui a donné une extension considérable ; en Europe occidentale, autour de 1900, des centaines de milliers de femmes sont enrôlées dans un marché de plus en plus concurrentiel, un sweating-system (système des sueurs) où les salaires ne cessent de baisser, exigeant des journées de plus en plus longues. Des enquêtes du Board of Trade et de l’Office du travail ont mis en lumière la misère des ouvrières à domicile (seules les femmes mariées s’en sortent) et suscité la protestation des féministes, comme Marguerite Durand et Jeanne Bouvier. À la faveur de la guerre, l’Office féminin du travail à domicile réussit à faire adopter un « salaire minimum » (loi de 1915), innovation juridique majeure où se profile l’idée de « minimum vital » [Avrane, 2013]. Plus que ces tarifications, c’est l’usine et plus encore le bureau qui ont absorbé le travail à domicile.
Elles n’y ont pourtant pénétré que lentement tant l’usine paraissait contraire à la féminité. « Ouvrière, mot impie », disait Michelet. La mécanisation les a néanmoins enrôlées, mais avec des limites. Cyclique, leur emploi est régulé par la taille de la famille [Scott et Tilly, 1987]. L’intermittence empêche les femmes de faire carrière. Elle les détourne de longs apprentissages : il faut qu’elles gagnent tout de suite dans des opérations répétitives et peu qualifiées. Les gains des femmes étaient (en principe) remis à leur famille, au père ou à l’époux. Il faudra attendre une loi de 1907 pour que les femmes mariées aient le droit de percevoir directement leur salaire ; l’argument principal du législateur était qu’elles en feraient un meilleur usage pour leurs enfants, non la reconnaissance de leur droit individuel.
Le salaire aux pièces a perduré, y compris sur les chaînes taylorisées, où l’établissement de quotas et de bonus rend opaque la perception du gain ; Simone Weil, embauchée chez Citroën, ne comprend rien à sa feuille de paie. En 1930, dans les usines alimentaires Casino, 80 % des femmes sont payées au rendement contre seulement 15 % des hommes. Sous l’influence des syndicats, le salaire au temps finit néanmoins par se généraliser. Dans les tarifs et les grilles de salaire qui progressivement s’élaborent, le salaire des femmes est toujours inférieur, de 50 % au début du XIXe siècle. Cela va de soi : c’est en somme une question de statut. Une femme vaut moins qu’un homme : par la force, l’intelligence, l’habileté, le savoir. Elle produit moins. Elle n’a pas les aptitudes physiques ou techniques nécessaires à la transformation des matières premières ou à la maintenance des machines ; le dur – le bois, la pierre, le métal – résiste aux femmes. Elles sont faites pour le mou : le fil, le tissu, l’étoffe, la couture. « À l’homme, le bois et le métal ; à la femme, la famille et les tissus », dit un délégué à un congrès ouvrier, entérinant une anthropologie sexuée des métiers. Il y a des métiers d’hommes et des emplois de femmes, sous-qualifiés et sous-payés. Même les syndicats considéraient la chose comme normale ; en cas de grève, les secours versés aux femmes étaient moindres que ceux alloués aux hommes, les femmes étant censées avoir moins de besoins, notamment alimentaires. Elles peuvent se contenter de café au lait et de pain alors que la viande et le vin sont indispensables aux hommes.
Les femmes ont mis beaucoup de temps à obtenir l’égalité salariale. La vieille revendication saint-simonienne « à travail égal salaire égal » est restée longtemps (et reste ?) lettre morte. Seules peut-être les périodes de guerre instaurent l’égalité. Dans les usines d’armement de la Grande Guerre, les « munitionnettes » gagnent bien. Du coup, elles se syndiquent et font grève, comme les hommes. Mais la guerre finie, les écarts reprennent. Même le Front populaire n’y change rien. Les accords de Matignon adoptent des écarts de salaire de 20 à 30 % entre hommes et femmes dans les mêmes secteurs. Seule exception : l’enseignement primaire, qui avait établi en 1919 le principe de l’égalité salariale. Les crises ont des effets contradictoires : d’un côté, elles stimulent l’emploi féminin, compensateur du chômage masculin ; de l’autre, elles attisent la méfiance pour ces voleuses de travail. En Suisse et en France, les services publics licencient les mères de famille, priées de laisser leur place aux hommes [Schoeni, 2012].
Après la Seconde Guerre mondiale, les classifications Parodi s’efforcent surtout de définir des postes de travail et des moyennes, sans tenir compte des sexes. Pourtant, plus une branche est féminisée, plus les salaires y sont bas et les différences marquées [Schweitzer, 2002]. L’écart se creuse avec l’âge : de 15 % en début de vie active, il passe à 65 % à 50 ans. D’où l’infériorité des retraites féminines et les difficultés des femmes pour atteindre le taux plein. La solitude des femmes, par ailleurs gérantes à 80 % des familles monoparentales, accroît une pauvreté que leur « espérance de vie » rend encore plus criante.
Longtemps, les femmes ont accepté leur destin domestique, faisant de la vertu ménagère le sceau de leur accomplissement. Plaisir des draps propres empilés dans les armoires odorantes, des meubles cirés, des parquets luisants, des « petits » plats savamment cuisinés, des « restes » bien accommodés. Mais elles souffraient aussi de leur dépendance financière et tentaient de l’aménager. Les plus hardies d’entre elles ont d’abord revendiqué le droit au travail. George Sand, fière de gagner de l’argent autant que de créer, doit se battre constamment contre des éditeurs rétifs au paiement de ses droits d’auteur. Les « femmes de 1848 » s’insurgent contre la concurrence des couvents et des prisons dans l’industrie du vêtement ; lingères et couturières animent des coopératives et manifestent aux côtés des hommes contre les longues journées. Sous le Second Empire, les féministes mettent l’accent sur l’instruction et la formation professionnelle. Julie Daubié, la première bachelière française, voyait dans le travail le seul remède à une pauvreté qui conduisait à la prostitution [1866]. La saint-simonienne Élisa Lemonnier préconisait un enseignement professionnel pour les filles et a créé les premières écoles dédiées à cet effet. Mais c’est surtout sous la Troisième République que les féministes ont mis l’accent sur le travail. Hubertine Auclert, dans son journal, La Citoyenne, revendique une totale égalité des droits politiques et des salaires. « L’homme et la femme sont équivalents dans la nature. » La Fronde de Marguerite Durand, entièrement composée et fabriquée par des femmes, alors que la typographie leur était habituellement fermée, accorde une importance majeure au travail, avec des enquêtes précises d’Aline Valette et une « tribune du travail » quotidienne de Marie Bonnevial. La sociologue Madeleine Guilbert, qui a dépouillé systématiquement journaux et congrès ouvriers, souligne l’hostilité syndicale persistante au travail des femmes et le caractère timoré de leurs représentantes. « On ne trouve, dans aucune intervention de femme, la revendication de l’égalité des rémunérations masculines et féminines, pour un même travail » [Guilbert, 1967, p. 187]. On est frappé pourtant de la fermeté de certaines déclarations : « La femme doit travailler, même sans nécessité absolue, pour être indépendante, pour être libre et être l’égale de l’homme », dit madame Laurent, de la « corporation des dames réunies de Lyon » ; tandis que la citoyenne Jacobi, déléguée des Tabacs, proteste : « Depuis trop longtemps on nous donne un salaire stupide […] sous prétexte que ce salaire est un salaire d’appoint. » Les femmes revendiquent plus le droit au travail, dont Simone de Beauvoir fait la clé de l’émancipation du Deuxième Sexe [1949], qu’une égalité salariale qui, en raison des différences de formation et d’accès aux professions, leur paraît hors d’atteinte.
C’était pourtant une des clés du problème. Les femmes ont conquis péniblement l’accès à toutes les formations et à tous les métiers. Être typote, soudeuse, menuisière … a été aussi difficile que de devenir avocate, médecin, journaliste, professeure d’université, etc. Même sous la République, ces « professions de prestige » leur demeuraient fermées et il leur a fallu se battre pour y entrer [Rennes, 2007]. Les frontières n’ont été abolies qu’avec la mixité, réalisée dans les années 1970-1990. Lentement, avec des limites, des repentirs et des déceptions. La réussite scolaire des filles ne leur garantit pas la réussite sociale, ni dans les débouchés, ni dans les responsabilités, ni dans les salaires. Selon l’Observatoire des inégalités (mars 2012), tous temps de travail confondus, les femmes gagnent, en 2006, 27 % de moins que les hommes. L’inégalité de salaire est la plus forte chez les cadres (30,6 %) et l’écart le plus faible se trouve parmi les employés (6 %), catégorie majoritairement féminisée.
Outre la moindre qualification, le temps partiel, essentiellement féminin, lié à la maternité et aux contraintes domestiques, freine les carrières et les rémunérations. Sous forme de care, l’idée de « services » personnels dévolus aux femmes montre l’ambiguïté constante du travail féminin.
Parce que le salaire est la reconnaissance d’une rémunération individuelle, les femmes ont eu beaucoup de mal à y accéder. En dépit de progrès réels, le poids des représentations, parfois intériorisées par les intéressées elles-mêmes, constamment renvoyées à une image pérenne de la féminité, tissée de beauté, maison, amour, enfants, rappelle que, dans ce domaine comme dans les autres, rien n’est jamais gagné.
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2. Le féminisme et la question du travail, hier et aujourd’hui

Françoise ThébaudHistorienne, université d’Avignon.





Défini comme la prise de conscience de discriminations envers les femmes et la revendication d’égalité entre les sexes, le féminisme se décline au pluriel : diversité des courants à un moment donné, succession chronologique de mouvements aux priorités différentes [Gubin et al., 2004]. Le type de travail effectué par les femmes et les conditions dans lesquelles elles l’exercent se sont profondément modifiés au fil du temps depuis la première révolution industrielle du XIXe siècle, certaines situations étant plus visibles que d’autres aux yeux des féministes et les travailleuses ne constituant pas une catégorie homogène. Enfin, la question du travail des femmes est une expression vague qui peut évoquer la revendication du droit au travail pour toutes, celle d’une égalité professionnelle, ou bien encore la lutte contre l’exploitation des travailleuses, combats partagés ou non, et de façon souvent conflictuelle, avec les organisations ouvrières. Aussi l’analyse déroule-t-elle un fil chronothématique qui souligne, pour chaque période, les contextes et modalités du combat prioritaire. Elle privilégie le cas français mais le met en perspective par d’autres situations européennes et extra-européennes.

Droit au travail, accès à toutes les professions
« L’ouvrière ! Mot impie, sordide », écrit Jules Michelet en 1860 dans La Femme. Partout en Europe au XIXe siècle, les conceptions sociales dominantes attribuent aux femmes la sphère domestique et maternelle qui peut englober à l’extérieur de la maison les activités philanthropiques, ainsi que, pour celles qui sont seules ou « nécessiteuses », les tâches rémunérées du soin et de l’instruction des enfants. En France, plus proudhoniennes que marxistes, les organisations ouvrières – la CGT naît en 1895 – sont réticentes vis-à-vis du travail des femmes à l’usine et rêvent d’une mère ménagère, reine du foyer et éducatrice du petit prolétaire [Zylberberg-Hocquard, 1978]. La réalité sociale, dans un pays encore largement rural mais aussi plus malthusien que ses voisins, est différente : plus d’un tiers de femmes, y compris mariées, dans la population active ; une majorité de non salariées, paysannes, domestiques, travailleuses à domicile qui s’épuisent sur leurs machines à coudre ou leurs boîtes d’allumettes ; un travail industriel marqué par une division sexuée des tâches et une surexploitation des ouvrières, sous-payées (salaire d’appoint).
Appelé par les historiens « féminisme de la première vague », un mouvement féministe s’organise ici et là dans la seconde moitié du XIXe siècle, en France sous la Troisième République (1870-1940) où fleurissent groupes et journaux [Klejman et Rochefort, 1989]. S’il milite d’abord pour l’éducation et l’égalité civile, ce féminisme des droits, dont la principale organisation, modérée, est le Conseil national des femmes françaises (CNFF) formé en 1901, n’oublie pas la question du travail féminin et l’envisage de diverses manières. Certaines militantes privilégient l’action concrète comme l’ouverture d’une école professionnelle – ainsi Louli Sanua crée en 1916 l’École des hautes études commerciales pour les jeunes filles. D’autres personnalités isolées, comme Marcelle Capy, dénoncent par la plume les conditions de travail imposées aux femmes dont on décrit par ailleurs la faiblesse congénitale [Diebolt et Zylberberg-Hocquard, 1984]. La section Travail du Conseil national des femmes françaises réclame lors des congrès nationaux et internationaux la protection de la maternité, notamment ouvrière, et l’accès à toutes les professions, revendication qui rassemble toutes les militantes, radicales ou modérées. Récurrentes, des campagnes de presse tentent, parfois avec succès, de faire sauter les barrières professionnelles et d’ouvrir aux femmes la porte des métiers qualifiés, comme le barreau en 1900 [Rennes, 2007]. La célébration des « premières » doit encourager les suivantes. En revanche, le travail des paysannes reste invisible aux yeux de ces femmes majoritairement urbaines et aisées. De même, l’aliénation de la condition ancillaire est peu évoquée par celles qui emploient des domestiques. Ce passage sous silence devient source de tensions lors du Congrès international de la condition et des droits des femmes (Paris, 1900) entre les militantes socialistes et leurs consœurs plus aisées [Sowerwine, 1978].
Les relations entre le mouvement féministe qui prétend défendre les travailleuses et le mouvement syndical sont conflictuelles, ce dernier s’affirmant seul apte à servir les intérêts ouvriers. Toutes deux institutrices syndicalistes, Hélène Brion et Marie Guillot tentent de faire entendre à des organisations ouvrières très masculines la voix des femmes. Mais si la première se déclare féministe avant tout, la seconde n’a aucune confiance dans les organisations qu’elle considère, à l’égal des leaders ouvriers, comme « bourgeoises » [Boxer, 2007 ; Liszek, 1994]. De son côté, Marguerite Durand, fondatrice de La Fronde (1897-1903), seul journal réalisé entièrement par des femmes, crée des syndicats féminins et un Office du travail féminin. Le conflit est particulièrement virulent lors de l’affaire Emma Couriau (1913), véritable interdiction professionnelle de la part du syndicat du Livre, aristocratie ouvrière très misogyne. Ébranlée par les retombées de l’affaire, la CGT prévoit d’inscrire à son prochain congrès la question du travail féminin et celle de l’organisation des femmes. Prévu à l’automne 1914, il ne peut se tenir.
Pendant la guerre, qui mobilise les hommes au front et les femmes à l’arrière, y compris dans les usines d’armement, le taux d’activité des femmes augmente. Dans tous les États belligérants, les féministes suspendent leur internationalisme d’avant-guerre et leurs revendications. Patriotes, elles veulent faire la preuve des capacités féminines et valorisent le travail des « combattantes de l’arrière », à l’inverse de la plupart des contemporains qui minimisent la nouveauté. Elles s’inquiètent aussi de conditions de travail dangereuses pour la santé des femmes et œuvrent pour l’ouverture de services aux ouvrières (cantines, dispensaires, crèches). En France, Cécile Brunschvicg impulse l’ouverture, en 1917, sur le modèle anglais, d’une école de surintendantes d’usine, nouveau métier féminin du social censé assurer le bien-être des ouvrières. De fait, les conséquences de la guerre accentuent les clivages féministes.

Protection spécifique des travailleuses versus égalité professionnelle
Les violences de guerre et l’omniprésence de la mort ont renforcé, chez certaines militantes féministes, l’attrait pour l’enfant et l’importance accordée à la maternité. Les historiens parlent à cet égard de féminisme maternaliste [Cova, 1997]. Au Royaume-Uni, où les femmes de plus de 30 ans ont obtenu le droit de vote en 1918, la NUSEC (National Union of Societies for Equal Citizenship) se scinde en un courant égalitariste, minoritaire, et une majorité favorable à la complémentarité des sexes [Kent, 1993]. En France, de nombreuses associations considèrent la maternité comme une fonction sociale. Elles militent pour sa protection sociale et médicale, et des figures du mouvement entrent dans les commissions qui préparent les premières mesures de l’État-providence, l’assurance-maternité notamment. Certaines réclament même un salaire maternel mais aucune ne demande le retour de la mère au foyer, pour lequel s’engagent des femmes catholiques. L’éducation des filles et le droit au travail des femmes, célibataires ou mariées, restent des priorités, comme la conquête des droits politiques.
L’idée d’État-providence est renforcée par la naissance d’organismes internationaux comme l’Organisation internationale du travail (OIT) qui siège à Genève et dont le but est d’asseoir la paix sur la justice sociale. Organisation tripartite (gouvernements-travailleurs-employeurs) née du réformisme social, l’OIT est à la fois un centre de recherche et de documentation sur les questions du travail et un lieu de production de normes sociales que les États ratifient ou non. Conformément aux positions adoptées par l’Internationale ouvrière et les organisations en faveur de réformes sociales [Wikander, 2006], les premières conventions adoptées sont des mesures de protection spécifique des travailleuses qui encadrent la maternité (convention n° 3) et interdisent le travail de nuit des femmes dans l’industrie (convention n° 4). Largement ouverte au personnel féminin sur pression des féministes des pays alliés en 1919, l’administration de l’Organisation internationale du travail – Bureau international du travail (BIT) – offre des carrières intermédiaires à des femmes de divers pays et des carrières plus prestigieuses à quelques-unes qui s’imposent peu à peu. Douzième docteure ès lettres en France, embauchée sur contrat temporaire en 1926, Marguerite Thibert (1886-1982) y devient fonctionnaire en 1931, en charge peu après du nouveau service du travail des femmes et des enfants [Thébaud, 2011]. À ce titre, elle est en relation avec les organisations de femmes d’une grande partie du monde, alors qu’elle-même est, à titre privé, membre d’associations féministes françaises. Elle assume les positions protectionnistes de son institution mais défend fermement le travail des femmes, publiant en 1933 un article retentissant dans la Revue internationale du travail – « Crise économique et travail féminin », démonstration scientifique de l’absurdité de vouloir renvoyer les femmes à la maison. Acharnée au travail et fort compétente, elle inaugure et promeut un féminisme d’expertise, quelque peu méprisant à l’égard de militantes moins diplômées qui usent de l’arme de la séduction. Les internationales féministes – et les organisations nationales affiliées – se divisent sur la question d’une protection spécifique des femmes : le Conseil international des femmes considère qu’elle est favorable aux ouvrières, l’Alliance internationale pour le suffrage des femmes est partagée sur le sujet.
Autre conséquence de la guerre : l’accès d’un plus grand nombre de femmes à l’enseignement supérieur et, dans la foulée, la naissance d’associations nationales et internationales de femmes diplômées des universités, de femmes juristes et de femmes médecins. Modérées sur le plan social, elles n’en défendent pas moins les intérêts professionnels des femmes qualifiées et combattent l’idée d’une incompétence féminine. Issues pour la plupart des professions libérales, plus nombreuses dans les pays de tradition libérale ou moins marqués par la guerre, ces féministes s’opposent aux mesures de protection spécifique du travail féminin considérées comme des barrières à l’accès des femmes à des métiers bien rémunérés. En 1926, elles fondent à Londres l’Open Door Council puis à Berlin, en 1929, l’Open Door International (ODI), dirigé par la Britannique Chrystal Macmillan. Pour ces organisations dont les tracts inscrivent que la législation sociale doit être « basée sur la nature du travail et non sur le sexe du travailleur », la cible principale réside dans les lois nationales d’interdiction du travail de nuit et la convention n° 4 de l’Organisation internationale du travail. Elles pratiquent avec peu de succès le lobbying auprès de l’institution de Genève, notamment au moment de la révision de cette convention en 1932-1934, qui prévoit cependant d’exclure de l’interdiction le personnel occupant des postes de direction et à responsabilité.
Replié à Montréal pendant la Seconde Guerre mondiale, le Bureau international du travail en général, et Marguerite Thibert en particulier, se rapproche des associations américaines et du Women’s Bureau et prépare l’après-guerre. La déclaration de Philadelphie, le 10 mai 1944, adoptée lors de la 26e session de la Conférence internationale du travail inscrit le principe de l’égalité des sexes dans la Constitution de l’Organisation internationale du travail. En 1951, l’organisation adopte sa première convention égalitariste (convention n° 100 sur l’égalité de rémunération).

La question du travail au cœur des prémices d’un féminisme institutionnel
Les décennies d’après-guerre apparaissent paradoxales. Le baby-boom, les politiques familialistes et la mystique de la femme au foyer – The Feminine Mystique de Betty Friedan [1963] est traduit en français par Yvette Roudy sous le titre La Femme mystifiée – incitent les femmes à ne pas entrer sur le marché du travail. Cependant, la croissance économique requiert une main-d’œuvre féminine de plus en plus salariée, tandis que l’achat des nouveaux biens de la société de consommation exige deux salaires dans le ménage. Largement présente en Europe, la figure communiste de la femme au travail sert de modèle pour les unes et de repoussoir pour les autres dans les pays occidentaux. En France, l’acharnement de la militante cégétiste Marie Couette permet, en juillet 1946, la suppression de l’abattement de 20 % à 30 % sur les salaires féminins (inscrit auparavant dans les conventions collectives) mais le Parti communiste, la CGT et la CFTC chrétienne – avec laquelle fait scission, en 1964, une CFDT déconfessionnalisée – restent attachés à une division sexuée des métiers et à des mesures spécifiques pour les travailleuses, sur le travail de nuit et l’âge de la retraite notamment. La longue grève des 3 000 ouvrières de la fabrique nationale d’armes d’Herstal contre les écarts salariaux et leur cantonnement à des postes mal payés (Belgique, février-mai 1966) a des retombées en Europe et oblige les sociétés à s’interroger sur la place qu’elles accordent aux femmes.
Si les organisations de femmes catholiques et communistes sont bien présentes dans les années 1950 et 1960 – en France et en Italie notamment –, le féminisme, qui a obtenu l’essentiel des droits revendiqués, traverse une période de « creux de la vague » [Chaperon, 2000]. Mais des intellectuelles continuent de s’exprimer sur la condition féminine, des militantes de nouvelles organisations posent la question de l’égalité réelle entre hommes et femmes et celle de l’épanouissement sexuel, d’autres entrent comme expertes dans des organismes consultatifs chargés de réaliser des enquêtes et de formuler des propositions sur le travail des femmes, organismes mis en place par les gouvernements. Jeannette Laot de la CFDT [Le Brouster, 2012], Christiane Gilles de la CGT, Marcelle Devaud et Marguerite Thibert siègent en France au comité qui, en 1965, prend le nom de Comité du travail féminin. À la différence des structures québécoises qui entendent favoriser l’autonomie économique des femmes, y compris par des politiques de la famille, sa logique est celle de l’égalité professionnelle, notamment à l’instigation de Marguerite Thibert qui tente de s’opposer à toute mesure discriminatoire et au développement du travail à temps partiel qu’elle considère comme un piège pour les femmes [Revillard, 2007]. Membre du Mouvement démocratique féminin (MDF) aux côtés de Marie-Thérèse Eyquem, Colette Audry et Yvette Roudy, elle forme ses collègues sur les questions de travail, préparant ainsi le programme de la nouvelle gauche socialiste à l’égard des femmes [Jenson et Sineau, 1995].
De même, au sein des instances européennes, des femmes comme Jacqueline Nonon font de l’article 119 du Traité de Rome un levier pour faire avancer l’égalité entre hommes et femmes en Europe. « L’application du principe de l’égalité de rémunération entre les travailleurs masculins et les travailleurs féminins pour un même travail » devait éviter une concurrence déloyale entre pays membres de la CEE mais était peu respectée. L’action féministe à l’intérieur de l’institution conduit la Commission européenne à adopter, dans les années 1970, trois directives sur l’égalité qui concernent les rémunérations (1975), l’accès à l’emploi, la formation professionnelle et les conditions de travail (1976) et le traitement en matière de sécurité sociale (1978).

La question du travail aux marges des féminismes des deuxième et troisième vagues ?
Deuxième grande vague féministe, les mouvements de libération des femmes des années 1970 affirment que le privé est politique. Si leur principale revendication est l’accès libre à la contraception et à l’avortement, l’élan contestataire qu’ils insufflent et la critique féministe qu’ils élaborent débordent les questions de sexualité. Si les militantes différentialistes valorisent le féminin, l’autre courant, qui se qualifie d’égalitariste ou d’universaliste, traque l’origine et les formes des inégalités entre hommes et femmes. La notion de travail est élargie au travail domestique qui, gratuit, est analysé comme le fondement de l’oppression patriarcale [Delphy, 2008]. Les fonctions de production et de reproduction sont envisagées conjointement, l’assignation prioritaire des femmes aux tâches ménagères et maternelles, de même que la socialisation différenciée des filles et des garçons, devenant des facteurs d’inégalité au travail. Par ailleurs, non structurés, les mouvements diffusent leurs analyses dans les syndicats via des militantes ou à la faveur de grèves médiatisées comme celle des ouvriers de LIP en 1973 ou celle des chemisières PIL. Avec plus ou moins de résistance, les syndicats font plus de place aux femmes dans leurs structures et sont plus conscients des inégalités au travail.
Ministre socialiste des Droits de la femme entre 1981 et 1986, Yvette Roudy tente, malgré des résistances sociales et culturelles et des freins internes au gouvernement, de traduire en mesures politiques les revendications de ses amies féministes, comme le remboursement de l’interruption volontaire de grossesses (IVG). Pour elle, cependant, la liberté des femmes commence par l’indépendance acquise par le travail et la loi prioritaire est celle votée en juillet 1983 sur l’égalité professionnelle, première d’une série qui souligne son côté trop peu contraignant et le fait qu’en période de crise et de chômage le travail des femmes apparaît toujours comme secondaire. Si l’impact des mesures adoptées pour les épouses de travailleurs indépendants est plus immédiat, la ministre ne peut éviter l’adoption du congé parental rémunéré et le développement du travail à temps partiel pour les femmes [Thébaud, 2001].
Les trois dernières décennies se caractérisent en effet par une crise économique rampante qui entraîne, dans les pays occidentaux, une plus grande précarité du travail dont sont d’abord victimes les travailleurs peu qualifiés et les femmes. Mais ces dernières sont de moins en moins égales face aux discriminations. Si presque toutes perçoivent des rémunérations moindres et ont des profils de carrière moins prestigieux, les moins qualifiées – parfois d’origine immigrée – sont les plus vulnérables, avec des contrats temporaires qui ne sont parfois que « des heures » mal payées. Ces situations sont peu prises en charge par les syndicats, les militantes féministes ou les pouvoirs publics qui, plus attentifs désormais aux inégalités entre les sexes, ont cependant tenté de professionnaliser certaines fonctions comme celle d’assistante maternelle.
Parfois qualifié en France de troisième vague féministe, le mouvement paritariste des années 1990 obtient rapidement une meilleure représentation des femmes dans les assemblées politiques, mais l’extension de la notion de parité – on a parlé de parité domestique, de parité au travail – a surtout conduit jusqu’ici à l’adoption d’un texte sur la place des femmes dans les conseils d’administration des grandes entreprises (2011). La réflexion et les actions menées par des militantes québécoises dans les années 1990 sur l’équité professionnelle – pourquoi les soins aux enfants auraient-ils moins de valeur marchande que la réparation d’une voiture ? – ont été peu reprises ailleurs, sans doute par crainte de cantonner les femmes dans des métiers considérés encore comme féminins et de favoriser moins l’égalité que la différence.
Droit au travail et à l’emploi, égalité professionnelle, refus de l’exploitation des femmes les plus faibles, les contours de la question du travail des femmes sont restés les mêmes, en prenant des contenus nouveaux adaptés à chaque contexte. En Occident du moins, la revendication d’une protection spécifique des travailleuses, en dehors de la prise en compte de la maternité, a quasiment disparu, y compris pour le travail industriel, mais l’égalité au travail reste une chimère. Peut-elle d’ailleurs advenir tant que les sociétés considèrent que les femmes, à la différence des hommes, disposent du « libre choix » de travailler ou non ? Par ailleurs, le féminisme institutionnel et l’action syndicale peuvent désormais s’appuyer sur l’expertise scientifique féministe construite par les approches de genre, expertise dont témoigne cet ouvrage écrit à l’initiative du réseau de recherche Mage « Marché du travail et genre ».
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L’étude du genre – entendu au sens des constructions sociales du sexe biologique et des relations de pouvoir qui en découlent – a transformé la recherche féministe sur le travail, le processus de travail et la formation des classes sociales et des mouvements sociaux fondés sur ces classes. La catégorie « genre » n’a toutefois pas bénéficié de la même légitimité en France et en Allemagne que dans les pays anglo-saxons et de nombreuses études sur le genre et le travail dans ces deux pays émanent d’historiennes américaines [Thébaud, 1998 ; Canning, 2006 ; Frader, 2003]. En introduisant les femmes dans l’étude du travail, les historiennes féministes ont remis en question le biais masculin qui caractérisait l’histoire du travail dans les années 1960 et 1970. Les historiennes du genre ont, en outre, mis en lumière l’importance du langage et de la culture dans l’étude de la différence sexuelle, et montré comment des pratiques sociales sexuées engendraient et perpétuaient les inégalités au travail.
À partir des années 1960, la « nouvelle histoire sociale » s’est intéressée à la naissance de la classe ouvrière, suscitée par la transformation du processus de travail avec l’essor du capitalisme industriel, ainsi qu’aux conséquences de cette évolution sur la vie des ouvriers et à leur réaction par des formes d’action et de protestation collectives, aux États-Unis et en Europe [Katznelson et Zolberg, 1986 ; Frader et Rose, 1996]. Certains chercheurs délaissèrent une conception strictement matérialiste et économique du travail, propre aux analyses marxistes, pour montrer combien et comment les institutions culturelles et religieuses des ouvriers avaient influencé le processus de formation des classes. Ce type de recherche novatrice a surtout concerné la Grande-Bretagne, la France et les États-Unis ; en Allemagne, l’Alltagsgeschichte (l’histoire de la vie quotidienne) a été très controversée et qualifiée de « forme inférieure d’analyse historique » [Canning, 2006]. Malgré la pertinence de ce type d’analyse, de nombreux chercheurs ont continué à privilégier l’expérience des ouvriers de sexe masculin, à marginaliser les femmes dans des récits téléologiques sur la formation de la classe ouvrière et à penser que le capitalisme avait séparé les sphères publique et privée [Scott, 1988 ; Baron, 1991 ; Frader, 2010].
Les chercheuses féministes ont dénoncé les partis pris androcentriques de ce type d’études et démontré que le travail des femmes avait joué un rôle central, aussi bien dans le développement des économies capitalistes que dans les mouvements contestataires qui remettaient en cause les relations de travail dans ce système. Des recherches menées aux États-Unis ont montré que la division sexuelle du travail avait à la fois contribué au dynamisme des industries du textile et de la chaussure, et facilité l’émergence d’un leadership féminin lors des grèves qui secouèrent ce secteur dans les années 1830 et 1860 [Dublin, 1979 ; Milkman, 1985]. D’autres études américaines ont analysé le rôle des Afro-Américaines dans le développement économique et retracé la participation de celles-ci et des femmes blanches aux mouvements protestataires dans tous les secteurs d’activité [Kessler-Harris, 1982 ; Ruiz, 1987 ; Jones, 1995 ; Shah, 1996]. Ces études, ainsi que d’autres portant sur la Grande-Bretagne, la France et, dans une moindre mesure, l’Allemagne, ont montré que l’activité des femmes à l’extérieur du foyer obéissait à des décisions et à stratégies familiales. Dans les années 1980, des historiennes féministes ont mis en évidence la complexité des liens entre le travail des femmes hors du domicile et la vie domestique, en montrant par exemple que les femmes avaient continué de produire à domicile jusqu’au début du XXe siècle, révisant ainsi les histoires de la « révolution » industrielle proposées auparavant [Scott et Tilly, 1978 ; Tilly, 1979 ; Dasey, 1981 ; Franzoi, 1985 ; Turbin, 1992 ; Boris, 1994 ; Valenze, 1995 ; Liu, 1994]. Ces importantes études de cas ont contribué à faire valoir le rôle mobilisateur et la participation des femmes dans les mouvements ouvriers, et attiré l’attention sur leur travail en temps de guerre [Guilbert, 1966 ; Perrot, 1974 ; Auzias et Houël, 1982 ; Thébaud, 1986 ; Zylberberg-Hocquard, 1978, 1981 ; Daniel, 1997 ; Braybon, 1989]. Ces recherches ont cependant eu tendance à présupposer que le travail, les classes sociales, la féminité et la masculinité avaient des significations pré-établies et invariables, au lieu de s’interroger sur la production de ces catégories et la manière dont la différence sexuelle avait affecté à la fois le processus de travail et les expériences individuelles du travail.
Pendant que certaines chercheuses élargissaient l’étude du travail aux femmes, d’autres entreprenaient d’étudier le travail à travers le prisme du genre. Cette approche a permis d’attirer l’attention sur les pratiques culturelles et symboliques – le langage, la rhétorique et les représentations – par lesquelles se sont élaborées les significations de la masculinité et de la féminité, et de voir en quoi celles-ci ont déterminé la division du travail et influencé le processus de travail lui-même. Certains ont prétendu que ce « tournant culturel » relevait d’une démarche « post-matérialiste », alors qu’en réalité peu d’historiennes du genre ont abandonné l’étude de la vie matérielle ; elles se sont plutôt efforcées d’analyser en quoi celle-ci était informée par la culture et les discours (et vice-versa). De nombreux travaux ont aussi montré que la famille et la reproduction avaient encore plus partie liée avec le monde du travail qu’on ne l’imaginait auparavant [Sewell, 1993 ; Downs, 1995 ; Frader, 2008 ; Canning, 1996 ; Rose, 1992]. D’importantes contributions théoriques d’historiennes et de sociologues anglaises et américaines ont cherché à « dénaturaliser » les hiérarchies sexuelles au travail et à montrer que les compétences fondées sur les différences biologiques perçues étaient historiquement et socialement construites, de sorte que les divisions de genre constituaient un problème à expliciter plutôt qu’un « donné » [Phillips et Taylor, 1980 ; Hartmann, 1981]. Certaines ont regretté que les femmes soient absentes de la « nouvelle histoire sociale » et entrepris de théoriser le genre, entendu non pas au sens des relations entre les sexes, mais des multiples façons dont les significations de la différence sexuelle se sont formées et dont le genre a opéré dans des processus culturels, sociaux et politiques, en particulier en tant que manifestation de pouvoir. Ces réflexions ont ouvert la voie à l’étude de la production de la masculinité et de la féminité en relation avec le travail [Scott, 1986].
De nombreuses chercheuses se sont appuyées sur ces travaux novateurs pour comprendre en quoi les conceptions de la différence sexuelle avaient affecté l’expérience du travail en Grande-Bretagne, en France, en Allemagne et aux États-Unis, aux XIXe et XXe siècles. Pour la « nouvelle histoire sociale », l’analyse du travail sous l’angle du genre représentait un défi beaucoup plus grand que l’extension du champ d’étude aux femmes, car elle supposait de repenser des notions et des catégories aussi fondamentales que la classe, la prolétarisation, l’action collective, et le concept même de « travail ». Tandis que les recherches sur les femmes montraient que les Françaises avaient fait tourner les usines d’armement pendant la Première Guerre mondiale, malgré les débats sur les effets de la manipulation des munitions sur leurs capacités de reproduction, les historiennes du genre expliquaient quant à elles que, pendant cette guerre, les employeurs du secteur de la défense et les autorités publiques, en Grande-Bretagne et en France, avaient créé la catégorie particulière et sexuée de l’« ouvrière », en la fondant sur l’« aptitude naturelle » des femmes au travail répétitif. Ces études ont expliqué que la redéfinition sexospécifique des compétences était intervenue dans le contexte d’une transformation des processus de production, lors de bouleversements historiques [Dubesset, Thébaud et Vincent, 1977 ; Downs, 1995]. La recherche sur la rationalisation du travail dans d’autres secteurs de l’économie française (travail de bureau, production alimentaire, imprimerie, service postal) a également montré que, si les évolutions technologiques et l’organisation du travail ont facilité l’entrée des femmes dans les nouveaux métiers des secteurs secondaire et tertiaire, ils ont aussi, souvent, accentué la tendance à les traiter comme un groupe distinct dont l’activité correspondait aux préjugés communs sur leur rôle domestique et leurs capacités « innées » – une situation récurrente, dans de nombreux pays [Fourcaut, 1982 ; Gardey, 2001 ; Omnès, 1997 ; De Haan, 1998 ; Baron, 1991 ; Milkman, 1985 ; Canning, 1996]. Certaines de ces études ont aussi révélé que, malgré les inégalités manifestes générées par la définition des qualifications et des compétences en fonction de critères sexués, les mouvements syndicaux, en France, en Allemagne et aux États-Unis, non seulement échouèrent à défendre l’égalité entre les hommes et les femmes, mais contribuèrent même au maintien des inégalités au profit des travailleurs de sexe masculin [Kessler-Harris, 2001 ; Frader, 2008].
Au-delà de la reconnaissance de la participation des femmes aux mouvements sociaux, les historiennes du genre ont aussi problématisé la masculinité au travail et montré que certaines grèves furent déclenchées en réaction aux menaces qui pesaient sur la division sexuelle du travail. La défense des privilèges de genre au travail et les conceptions masculines du travail et du soutien de famille ont joué un rôle déterminant, historiquement, dans certains conflits. En Grande-Bretagne, lorsque le capitalisme industriel remit en question la domination des hommes adultes parmi la main-d’œuvre, ceux-ci se mobilisèrent pour protéger les privilèges de genre dont ils bénéficiaient pour l’emploi et les salaires [Rose, 1992]. Des recherches menées aux États-Unis ont montré que les conflits de genre n’y ont pas seulement opposé les hommes et les femmes, mais les hommes entre eux, lorsque la suprématie professionnelle des hommes adultes et leur rôle de soutien de famille furent menacés par les jeunes apprentis [Baron, 1991]. L’étude du genre a donc ouvert la voie à l’étude de la masculinité au travail, en Grande-Bretagne, en France et aux États-Unis [Baron, 1991 ; Pigenet, 2002 ; Rose, 1996].
De nombreux travaux, en particulier aux États-Unis et en Grande-Bretagne, ont en outre mis en évidence l’imbrication déterminante de la race, de la classe, de la sexualité et du genre dans la relation des individus au travail, même si l’« intersectionnalité » dans ce domaine de recherche a été plus lente à s’imposer en Europe continentale [Berger, Barkley Brown et Hewitt, 1992 ; Higgenbotham, 1992 ; Tabili, 1994 ; Camiscioli, 2009 ; Boris, 2010]. Des historiennes américaines ont montré que la race se combinait au genre pour générer de l’exclusion et de la discrimination ; des historiennes britanniques ont, pour leur part, observé que la race modulait les relations de genre et de classe dans les communautés immigrées lorsque, par exemple, des Britanniques blanches de la classe ouvrière sont jugées sexuellement immorales si elles vivent ou se marient avec des travailleurs africains [Tabili, 1994]. La recherche sur le genre a aussi mis en lumière les différentes masculinités associées aux appartenances raciales ou ethniques des travailleurs. En France, les employeurs et experts pouvaient regarder favorablement la présence de travailleurs immigrés dans certains métiers tandis que les travailleurs français les percevaient comme une menace pour leur statut de soutien de famille [Kessler-Harris, 2007 ; Tabili, 1994 ; Frader, 2008 ; Camiscioli, 2009].
Les historiennes du genre ont aussi élargi le champ de leurs recherches au-delà de l’usine et du lieu de travail, afin de comprendre l’influence des conceptions du corps et du travail sur le développement des politiques sociales, ainsi que la place du genre et du travail dans les revendications de citoyenneté. Certains travaux ont analysé la place de la masculinité dans l’emploi et les politiques publiques, pour éclairer la dynamique des inégalités. L’étude du Welfare State au XIXe siècle en Allemagne, en Grande-Bretagne et aux États-Unis, a montré que la prise en compte du corps avait conduit à élaborer des législations protectrices différentes pour les femmes et pour les hommes, avec de surprenantes similitudes entre les États-Unis et l’Europe, malgré des régimes politiques très différents [Auslander et Zancarini-Fournel, 1995 ; Stewart, 1989 ; Quartaert, 1993 ; Boris et Baron, 2007]. En Grande-Bretagne, la perception différenciée du corps féminin conduisit l’État à réglementer le travail des femmes tout en défendant la liberté de contrat ; aux États-Unis, les conceptions de la masculinité influencèrent aussi les politiques sociales de l’Étatprovidence définies dans les années 1930 [Kessler-Harris, 1995 et 2004 ; Rose, 1996 ; Frader, 2008]. Au XIXe siècle, en Allemagne, dans une monarchie conservatrice, la crainte que le travail des femmes à l’usine n’ébranle la séparation des sphères domestique et professionnelle s’ajouta aux inquiétudes sur le travail du corps maternel, au point de faire naître une législation sociale en complément de l’assurance sociale de Bismarck [Canning, 2006]. La comparaison des législations protectrices du travail sous l’angle du genre a également révélé les limites floues entre les sphères publique et privée [Wilkander, Kessler-Harris et Lewis, 1995]. L’étude du genre a mis en lumière les liens historiques entre l’indépendance économique, la virilité et la citoyenneté. En Grande-Bretagne, les hommes actifs revendiquèrent le droit de vote au nom de la respectabilité masculine ; en France, de même, les ouvriers revendiquèrent la citoyenneté au nom de la « propriété de leur travail » et de leur statut de soutien de famille [Clark, 1996 ; McClelland, 1996 ; Sewell, 1980]. Aux États-Unis, des chercheurs ont forgé la notion de « citoyenneté économique » pour inscrire les opportunités économiques au rang des droits sociaux et proposer de considérer le care comme une forme de travail [Kessler-Harris, 2001].
Les spécialistes du genre ont ainsi montré que les pratiques culturelles qui régissent le travail, la compétence, les salaires, les politiques sociales et les conceptions de la relation entre le travail et la citoyenneté se sont fondées sur des significations historiquement construites de la différence sexuelle. Ces recherches ont ouvert la voie à l’étude du genre et du travail dans un contexte mondial, permettant de mieux comprendre par exemple : la place du genre et de la sexualité au travail dans les projets coloniaux ; la circulation des idées sur le genre grâce aux organisations et aux marchés transnationaux ; et, plus généralement, la place du genre dans les pratiques de travail de la mondialisation [Zimmerman, 2010 ; Conrad, 2010].
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À lire une certaine littérature, on a parfois l’impression que le travail n’est plus central pour comprendre le genre ou, plus exactement, que la réflexion sur le sexe du travail a été épuisée et qu’il s’agit d’un objet dépassé, tant, durant les premières décennies du féminisme de la deuxième vague, le sujet a été traité, débattu, ressassé ... Tout aurait été déjà dit et il serait désormais souhaitable de thématiser le genre autrement – en dehors des références au travail et à l’exploitation.
Certes, les travaux ont été nombreux. Et fructueux. Pour autant, peut-on actuellement faire l’économie d’une réflexion sur le travail alors même que ses modalités ont changé et changent constamment sous le poids des politiques néolibérales et des réorganisations de l’activité de production auxquelles nous assistons dans le contexte de la mondialisation [Falquet et al., 2010] ?
Nous faisons l’hypothèse, quant à nous, qu’à moins de s’inscrire dans l’idéologie de « la fin de l’histoire », il est évident que les rapports sociaux (parmi lesquels ceux de sexe) évoluent, se reconfigurent et que, pour saisir cette évolution, le travail est central.
Aussi, il nous semble que la division sexuelle du travail comme forme spécifique de division sociale du travail est incontournable pour comprendre la dynamique des rapports sociaux et leurs transformations. Plus précisément, et c’est ce que nous tenterons d’expliciter ici, nous accordons au travail et à ses divisions, le statut d’enjeu des rapports sociaux.
Mais d’abord, qu’entendons-nous par « travail » sous le concept de division sexuelle du travail ?

Vers une définition extensive du travail
Ce fut un paradigme fondateur du féminisme des années 1970-1980 que d’affirmer que le concept de travail recouvre non seulement toutes les formes du travail professionnel – salarié, non salarié, formel et informel, etc. – mais également l’autre travail réalisé gratuitement dans la sphère dite privée – tâches ménagères, travail d’entretien physique des membres de la famille, de care ou de santé, maintien du réseau amical et familial, production d’enfants.
Parmi les théorisations de cet autre travail, longtemps présumé sans valeur, les analyses proposées par les féministes matérialistes se sont révélées décisives. En démontrant que le travail domestique gratuit, exclu du marché, entrait pleinement dans la catégorie du travail exploité en lui-même et pour lui-même, que la figure du travailleur « libre de vendre sa force de travail » n’était pas la seule figure exploitée dans nos sociétés, les théorisations du mode de production domestique [Delphy, 1970] et du sexage [Guillaumin, 1978] ont induit un véritable retournement de pensée. Avec elles, la définition classique du travail, rabattue sur le seul travail salarié, se révélait d’une insuffisance criante au regard de l’énorme quantité de travail domestique qu’elle laissait échapper. Plus on interrogeait ce travail, ses répartitions sexuées, le mode d’appropriation spécifique dont il faisait l’objet, la relation de service et la « disponibilité permanente » qu’il impliquait [Chabaud-Rychter, Fougeyrollas-Schwebel et Sonthonnax, 1985], plus il apparaissait que les contours de la « division sociale du travail », jusque-là pensée autour du prétendu seul travail productif méritant salaire, devaient être révisés, étendus à l’ensemble du travail socialement fourni, quelles qu’en soient les formes.
C’est précisément dans cette perspective que la problématique de la division sexuelle du travail a été forgée. Elle répondait à une double nécessité : d’une part, celle d’intégrer le travail ménager non salarié dans la définition du travail ; d’autre part, celle d’expliquer sociologiquement les rapports dissymétriques des hommes et des femmes au travail domestique et salarié. Cette approche matérialiste conduisait à donner aux différences observées (en termes de salaires, de qualifications, de temps travaillé, de secteurs d’emploi, d’assignation prioritaire à l’une ou l’autre sphère, à l’un ou l’autre travail …) non plus le statut de simples inégalités quantitatives mais celui d’inégalités structurelles résultant d’une division sociale donc politique et non « naturelle » du travail. Ainsi dénaturalisée, la division sexuelle du travail pouvait être historicisée et prendre le statut d’enjeu politique des rapports sociaux de sexe, ces derniers étant définis comme des rapports de forces entre groupes (classes sociales, classes de sexe …) aux intérêts antagoniques [Kergoat, 2012]. La division sexuelle du travail permettait, par ailleurs, de faire apparaître la fonctionnalité (pour les dominants) du déni que les femmes soient productrices de richesses économiques. C’est que cela permet, à bas bruit, de les reléguer dans un statut de citoyennes de seconde zone et, puisqu’elles sont assignées à la sphère du privé, de ne reconnaître pour seule « valeur » de leur travail reproductif que celle de son utilité sociale.

La transversalité de la division sexuelle du travail
Le travail dont il est question sous le concept de division sexuelle du travail est donc producteur de valeur et constitue l’enjeu d’un rapport d’exploitation et de dépossession. Une telle assertion s’inscrit dans la lignée des pistes ouvertes par les théorisations du sexage et du mode de production domestique. Cependant, l’idée d’une discontinuité entre travail domestique et travail salarié y restait encore présente. En revanche, la problématique de la division sexuelle du travail prend à revers les dichotomies « privé/public », « travail/famille », « production/ reproduction » pour tenter de penser l’ensemble du rapport dissymétrique que les hommes et les femmes entretiennent au travail. D’autant que, et il s’agit de l’un des acquis des recherches anthropologiques [Edholm, Harris et Young, 1982], la séparation des espaces de production ainsi que les oppositions privé/public, production/reproduction, travail domestique/ travail salarié sont elles-mêmes des constructions qui renvoient à une configuration particulière des rapports sociaux de production. Ces séparations sont des produits historiques, on ne peut donc pas en partir, sous peine de les réifier.
Ainsi, le concept de division sexuelle du travail est un concept transversal en ce qu’il implique un raisonnement sur l’ensemble du travail socialement effectué. Au fil des années, il s’est d’ailleurs enrichi de la division du travail dans la production d’enfants [Tabet, 1985], de la division sexuelle du marché du travail [Maruani, 2000] et de celle du travail militant [Dunezat, 2009]. Il recouvre donc un rapport de production et d’exploitation en lui-même, qui n’est pas cantonné dans une sphère d’activité mais qui participe au contraire à organiser toute la société, l’ensemble du travail social.
Finalement, le concept de division sexuelle du travail, au sens où nous l’employons, veut désigner l’ensemble du rapport social d’exploitation qui conduit non seulement à l’appropriation du travail, observable dans le cadre de la famille et du mariage, mais aussi à l’exploitation particulière que subit la force de travail féminine sur le marché du travail.
Ces deux modalités d’appropriation du travail féminin constituent deux faces de la division sexuelle du travail et forment un tout cohérent.Concrètement, cela signifie que les femmes ne sont pas exploitées suivant le mode de production domestique ou le sexage dans la sphère familiale et suivant le mode d’exploitation capitaliste dans la sphère dite productive. Au contraire, les rapports sociaux de sexe ne s’arrêtent pas à la porte du foyer, ils organisent aussi le marché du travail. En d’autres termes, le capitalisme n’est pas seul à expliquer ce qui se passe à l’usine, pas plus que le patriarcat n’épuise ce qui se passe dans la famille.
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